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	Domaine prioritaire:
–	Résolutions et recommandations
Résumé:
Les présentes propositions visent à apporter des précisions concernant certains thèmes de travail, conformément à la décision de la Conférence de plénipotentiaires de 2014 (Busan, 2014), notamment pour ce qui est:
–	de procéder à un examen de la situation des services de télécommunication/TIC dans les pays les moins avancés (PMA), les petits Etats insulaires en développement (PEID), les pays en développement sans littoral (PDSL) et les pays dont l'économie est en transition qui requièrent des mesures spéciales pour le développement des télécommunications/TIC, et d’identifier les domaines particulièrement sensibles appelant une action prioritaire;
–	d’apporter de réelles améliorations et une assistance efficace aux pays en question, en faisant appel au Programme volontaire spécial de coopération technique, aux ressources propres de l'Union et à d'autres sources de financement;
–	de s'employer à mettre en place la structure administrative et opérationnelle nécessaire à l'identification des besoins de ces pays et à une bonne gestion des ressources affectées aux PMA, aux PEID, aux PDSL et aux pays dont l'économie est en transition.
Résultats attendus:
La CMDT-17 est invitée à examiner et à approuver les modifications apportées à la Résolution 16 (Rév.Hyderabad, 2010), telles qu’elles figurent dans l’annexe du présent document.
Référence:
Résolution 16 (Rév.Hyderabad, 2010)
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[bookmark: _Toc401906727]Mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés, des petits Etats insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition
La Conférence mondiale de développement des télécommunications (Hyderabad, 2010Buenos Aires, 2017),
rappelant
a)	les résolutions des Nations Unies relatives aux programmes en faveur des pays les moins avancés (PMA), des petits Etats insulaires en développement (PEID), des pays en développement sans littoral (PDSL) et des pays dont l'économie est en transition; 
b)	la Résolution 68/198 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Les technologies de l'information et des communications (TIC) au service du développement"; 
c)	la Résolution 68/220 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Science, technique et innovation au service du développement", 
considérant
a)	la Résolution 30 (Rév. Antalya, 2006 Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, la Résolution 16 (Rév.Doha, 2006) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) et la Résolution 49 (Doha, 2006) de la CMDT relative aux mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement,, intitulée "Mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés, des petits Etats insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition";
[bookmark: _Toc164569870][bookmark: _Toc406757694]b)	la Résolution 135 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Rôle de l'UIT dans le développement des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, dans la fourniture d'une assistance technique et d'avis aux pays en développement et dans la mise en oeuvre de projets nationaux, régionaux et interrégionaux",
notant
a)	La Résolution 1 (Dubaï, 2012) de la Conférence mondiale des télécommunications internationales, intitulée "Mesures spéciales en faveur des pays en développement sans littoral et des petits Etats insulaires en développement pour l'accès aux réseaux à fibres optiques internationaux";
ab)	le déséquilibre marqué en matière de développement des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) entre ces pays (pays les moins avancés, petits Etats insulaires en développement, pays en développement sans littoral et pays dont l'économie est en transition) et les autres pays, déséquilibre dont la persistance accentue la fracture numérique;
bc)	que ces pays et les pays ayant des besoins spéciaux sont vulnérables aux niveaux extrêmes de dévastation résultant des catastrophes naturelles et ne sont pas à même de répondre efficacement à ces calamités,;
d)	qu’il existe des pays qui, en raison de leur situation géographique et politique, disposent d’un accès limité aux systèmes de câbles internationaux de Terre et sous-marins,
se félicitant
des mesures spéciales prises en faveur de ces pays sous la forme d'une assistance ciblée fournie dans le cadre du Plan d'action de Doha,
toujours préoccupée
a)	par le fait qu'en dépit des mesures prises jusqu'ici, le développement des réseaux de télécommunication dans bon nombre de ces pays reste très médiocre dans les zones urbaines, semi‑urbaines et rurales;
[bookmark: _GoBack]b)	par le fait que la situation géographique des petits Etats insulaires en développement et des pays en développement sans littoral fait obstacle à la mise en place de la connectivité des réseaux de télécommunication internationaux avec ces pays;
c)	par le fait que les flux multilatéraux et bilatéraux d'assistance technique et les investissements en faveur de ces pays sont en baisse constante;
cd)	par le fait que, à l'heure actuelle, la catégorie des PMA compte un grand nombre de pays;
de)	par le faible niveau des ressources attribuées au programme spécial en faveur de ces pays,
consciente
du fait que la modernisation des réseaux de télécommunication dans ces pays constituera l'un des principaux moteurs de leur redressement économique et social et de leur développement et leur offrira la possibilité de mettre en place leur société de l'information, et qu’elle servira d'outil aux fins du développement de l’économie numérique,
décide
d'approuver les nouveaux domaines prioritaires pour les quatre années à venir, le programme d'action associé en faveur de ces pays et la stratégie de mise en oeuvre correspondante,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de poursuivre l'examen de la situation des services de télécommunication/TIC dans les pays désignés par les Nations Unies comme étant des PMA, des PEID, des PDSL et des pays dont l'économie est en transition, et qui requièrent des mesures spéciales pour le développement des télécommunications/TIC, et d'identifier les domaines particulièrement sensibles appelant une action prioritaire;
2	de continuer de soumettre au Conseil de l'UIT des mesures concrètes visant à apporter de réelles améliorations et une assistance efficace aux pays en question, en faisant appel au Programme volontaire spécial de coopération technique, aux ressources propres de l'Union et à d'autres sources de financement;
13	de mettre en oeuvre intégralement le programme d'assistance en faveur de ces pays qui figure dans le Plan d'action d'Hyderabad,de Buenos Aires en augmentant sensiblement les crédits budgétaires du Bureau de développement des télécommunications (BDT) alloués à cette activité, entre autres, afin d'avoir un nombre suffisant de fonctionnaires pour ces pays;
24	de donner la priorité àaux demandes formulées par ces pays dans la mise en oeuvre d'autres programmes d'assistance du BDT destinés aux pays en développement en vue d’apporter de réelles améliorations et une assistance efficace à ces pays;
35	d'accorder une attention particulière au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et suburbaines de ces pays, en vue d'assurer l'accès universel aux services de télécommunication et aux services issus des technologies de l'information;
6	de poursuivre les efforts visant à mettre en place la structure administrative et opérationnelle nécessaire à l'identification des besoins de ces pays et à une bonne gestion des ressources affectées aux PMA, aux PEID, aux PDSL et aux pays dont l'économie est en transition;
47	de renforcer l'unité pour ces pays, dans les limites des ressources existantesde faire rapport sur cette question chaque année au Conseil,
prie le Secrétaire général
1	de demander à la prochaine Conférence de plénipotentiaires (Guadalajara, 2010Dubaï, 2018) d'augmenter d’allouer le budget alloué à ces pays le budget nécessaire, afin de permettre au BDT d'augmenter le nombrede mener d'des activités essentielles programmées en leur faveur;
2	de continuer à améliorer l'assistance fournie à ces pays par d'autres ressources, et en particulier grâce à des contributions volontaires inconditionnelles et à des partenariats appropriés, ainsi que grâce aux excédents de recettes des expositions et forums mondiaux ou régionaux des télécommunications;
3	de proposer des mesures nouvelles et innovantes susceptibles de générer des fonds supplémentaires qui seront utilisés pour le développement des télécommunications/TIC dans ces pays, de manière à bénéficier des possibilités qu'offrent les mécanismes financiers pour résoudre les problèmes posés par l'utilisation des TIC pour le développement, comme indiqué dans l'Agenda de Tunis pour la société de l'information,
demande aux gouvernements des pays les moins avancés, des petits Etats insulaires en développement, des pays en développement sans littoral et des pays dont l'économie est en transition
1	de continuer d'accorder un rang de priorité plus élevé au développement des TIC ainsi qu'aux interventions en cas de catastrophe et à la planification de la réduction des risques de catastrophe et d'adopter des mesures, des politiques et des stratégies nationales propres à accélérer le développement des télécommunications dans leur pays, par exemple, en libéralisant le secteur et en adoptant de nouvelles technologies;
2	lorsqu'ils sélectionneront des activités de coopération technique financées par des sources bilatérales et multilatérales, de continuer d'accorder un rang de priorité élevé aux activités et projets de télécommunication/TIC;
3	de donner la priorité au développement des TIC dans les plans de développement nationaux,
exhorte les autres Etats Membres et les Membres des Secteurs
à nouer des partenariats avec ces pays, directement ou par l'intermédiaire du BDT, afin d'accroître les investissements consentis dans le secteur des TIC et de stimuler la modernisation et l'expansion des réseaux dans ces pays, dans un effort résolu pour réduire la fracture numérique et atteindre le but ultime de l'accès universel, conformément au Plan d'action de Genève, à l'Engagement de Tunis et à l'Agenda de Tunis pour la société de l'information.
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